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QUATREMERE, 

Su  R le  fécond  projet  relatif  aux  réunions 

politiques . 
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Avant  d'examiner  8c  de  combattre  la  nouvelle  réfac- 
tion du  projet  q?.i  vous  eft  pré  fente , je  ne  puis  me  dif- 
penfer  d’attaquer  les  principes  ou  piu  ôr  les  confidérations 
dont  le  développement  a produit  l’efpèce  d'incertitude  qui 
a paru  fur  le  champ  arrêter  le  Coifeil  dans  la  détermi- 
nation à laquelle  je  le  crois  fortement  attaché.  Quand  on 
parle  d’excès  de  pouvoir  ou  de  vio’anon  de  la  confhtution, 
une  fao-e  circonfpe&ion  arrêtera  toujours  votre  zèle,  8c  par 
cette  refpe&ueufe  timoration  vous  donnerez,  à tous  les  pou- 
voirs l’exemple  falutaire  du  refpiét  qu  ils  doivent  aux  li- 
mites que  leur  a tracées  la  conftitution  , êc  de  votre  in  flexi- 
bilité à redrefler  leurs  écarrs 

On  a prétendu  que  le  Corps  légiflanf  n avoir  pas  le 
droit  de  prendre  la  mefure  qui  lui  a été  prefentée  par 
Vaublane. 
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On  a prétendu  que  les  réunions  politiques  repofoient 
fur  un  droit  reconnu  par  la  conflitution. 

Je  demande  à"  démontrer  que  ce  font  deux  erreurs.  Je 
fuis  obligé,  pour  la  méthode,  de  traiter  la  fécondé  propofi- 
tion  en  premier. 

Je  nie  que  la  conflitution  ait  reconnu  le  droit  des  réu- 
nions politiques  dans  notre  gouvernement. 

’ Et  d’abord  je  me  demande  ce  que  c eft  qu’un  droit.. 
C’eft  ce  qu’on  pofsède  en  vertu  d’un  titre  légitime , c’eft 
une  prétention  fondée  fur  quelque  titre.  Il  y a plufieurs 
fortes  de  droits.  Il  y a des  droits  naturels , des  droits  ci- 
vils , des  droits  politiques.  Que  font  les  droits  naturels  ? de 
fimples  facultés  accordées  par  la  nature  : on  les  pofsède 
à titre  d’être  vivant.  La  plupart  font  relatifs  â Indi- 
vidu , quelques-uns  aux  rapports  établis  entre  les  indi- 
vidus. Que  font  les  droits  civils  ? Ce  font  des  dériyances 
ôc  des  applications  des  droits  naturels,  appliquées  à l’état 
de  fociété,  6c  limitées  par  les  rapports  mutuels.  Que  font 
les  droits  politiques  ? ils  font  des  portions  de  pouvoir,  ga- 
ranties à chaque  membre  de  la  cité,  pour  défendre  la  jouif-' 
fance  des  droits  naturels  6c  des  droits  civils. 

Les  droits  naturels  ne  peuvent  être  ni  donnés  ni  concé- 
dés par  aucune  conflitution  : elle  ne  peut  que  les  recon- 
noître  ou  les  déclarer. 

Les  droits  civils  ne  font  pas  non  plus  l’ouvrage  ni  l’effet 
- d’une  conflitution  , mais  la  conflitution  eft  faite  pour  les 
défendre. 

_ Les  droits  politiques  font  l’objet  fpécial  d’une  confîïtu- 
tîon.  Ils  font  des  reilri&ions  des  droits  naturels  6c  indivi- 
duels ; ils  font  une  limitation  des  facultés  de  chacun  en 
faveur  du  pouvoir  de  tous.  C’eft  la  conflitution  feule  qui 
les  modifie  félon  la  nature  des  gouvernemens  quelle  ins- 
titue. 

■ Parmi  les  droits  naturels  il  en  eft  une  foule  qu’aucune 
conflitution  ne  limite  ni  ne  Qiodifie , parce  qu’ils  rentrent 


I 


' ' 3 

dans  la  cia (Te  des  facultés  animales.  Il  eft  üne  autre  forte 
de  facultés  que  chaque  conftitution-  règle,  façonne,  limite 
ou  modifie  diverfement  ; ce  font  celles  qui"  mettent  les 
hommes  en  rapport  les  uns  avec  les  autres.  Ainfi  l’homme , 
connue  être  fociabîe  & communicatif,  a la  faculté  de  parler 
à fes  femblables  , de  fe  réunir  a eux.  L exercice  de  ce 
befoin,  félon  la  forme  des  gouvernemens  , rentre  dans  la 
clafTe  des  fimplès  facultés  fociables , ou  s’élève  dans  la  fphèfe 
des  droits  politiques. 

Si  le  gouvernement  eft  démocratique , la  faculté  de  par- 
ler à fes  femblables  & de  fe  réunir  devient  un  droit  po- 
litique établi  par  la  nature  de  la  conftitution  \ tout  membre 
de  la  ciré  a le  droit  de  s’adrelîer  publiquement  aux  autres, 
de  former  avec  eux  une  affociadon  politique* 

Si  le  gouvernement  eft  delégataire  & repréfetitatif  , ce 
qui  étoit  un  droit  politique  dans  la  démocratie  n eft  plus 
qu’un  droit  naturel,  ceft- à-dire,  une  fnnple  faculté  fociale. 
Comme  la  privation  de  ce  droit  dans  toute  fon  étendue 
diiïblveroit  le  gouvernement  démocratique  , l’exercice  de 
ce  droit  diftolveroit  le  gouvernement,  repréfentatif  : car  ces 
deux  gouvernemens  s’excluent , & ce  qui  conftitue  l’un  eft 
néceflfairement  contraire  à l’autre.  Admettre  dans  un  gou- 
vernement l’élément  qui  eft  fon  ennemi , ceft  vouloir  le 
détruire. 

Ainli  ce  n’eft  rien  dire  que  de  dire  qu’un  droit  eft  naturel  3 
pour  prétendre  qu’on  peut  dans  tour  gouvernement  en  jouir 
dans  toute  fon  étendue  Ce  n’eft  plus  un  droit  qu’on  exerce 
comme  citoyen  , c’eft  une  faculté  dont  011  ufe  comme 
homme. 

Aller  A venir  eft  un  droit  naturel  : il  eft  des  gouverne- 
mens qui  en  prohibent  l’exercice , parce  qu’ils  le  croient 
contraire  à la  durée  du  gouvernement. 

Manger  en  fociété  ne  paroïc  qu’un  droit  naturel , une 
faculté  de  l’être  fociabîe.  Il  y a eu  des  gouvernemens  qui 
en  ont  fait  un  droit  politique.  On  fait  que  ce  droit 
étoit  la  bafe  des  inftitutions  de  Sparte  ; on  fait  que  tous 
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ceux  qui  voulurent  ravir  à Sparte  fa  liberté  , commencèrent 
toujours  par  lui  enlever  fes  banquets  publics  ; que  ce  droit 
étoit  celui  dont  elle  étoit  le  plus  jaloux  , qu’on  ne  le  lui 
enleva  jamais  , qu’on  ne  le  lui  rendit  jamais , fans  détruire 
ou  rétablir  fa  constitution. 

Communiquer  par  écrit  fa  penfée  à fes  femblabîes,  eft 
aufii  une  faculté  naturelle  dans  tous  les  pays.  En  Angleterre 
& en  France  c’eft  un  droit  politique.  On  fe  trompe  quand 
on  croit  que  notre  conftitution  ne  l’a  confacré  que  parce 
qu’il  eft  naturel  : beaucoup  d’autres  facultés  naturelles  n’ont 
été  ni  confacrées  ni  reconnues  par  elle.  Elle  a confacré  celle- 
là  comme  néceftaire  au  maintien  non  pas  tant  de  la  li- 
berté en  général  , que  de  la  liberté  dans  un  gouverne- 
ment repréfentatif.  La  liberté  d’écrire  ne  feroit  pas  né- 
celfaire  dans  une  démocratie  ; elle  feroit  dangereufe  à la 
monarchie-,  elle  eft  tellement  indifpenfable  dans  le  gouverne- 
ment repréfentatif,  qu’il  ceftèroit  d’être  libre  fi  la  prefte  cef- 
foir  de  l’être. 

Ainfi,  une  conftitution  n’eft  pas  faite  pour  confacrer  en 
droits  politiques  tous  les  droits  naturels  , mais  feulement 
pour  garantir  ceux  de  ces  droits  qui  peuvent  être  nécef- 
faires  à l’exiftence  ôc  au  maintien  du  gouvernement.  Tous 
ceux  qu’elle  ne  transforme  pas  en  droits  politiques , font  9 
comme  dans  tous  les  autres  pays  , rangés  au  nombre  des 
facultés  ordinaires  de  l’homme. 

Il  feroit  ridicule  qu’une  conftitution  réglât  toutes  les  ac- 
tions de  la  vie.  C’eft  aulfi  un  droit  naturel  ou  une  faculté 
que  celle  de  fe  promener  en  fociété , de  fe  groupper  dans 
les  promenades  pour  converfer  , s’inftruire  ou  s’amufer* 
Cependant  ce  droit  naturel  cède  à la  première  patrouille  , 
lorfque  fon  exercice  peut  prendre  un  caractère  de  raftem- 
blement  dangereux. 

Difons  donc  que  le  droit  naturel  de  fe  réunir  dans  un 
local  pour  fe  divertir  ou  pour  difcuter  n’eft  qu’une  fimpîe 
faculté  de  l’homme  , comme  être  fociable  ; que,  comme  fa- 
culté , il  doit  fe  renfermer  dans  les  limites  de  tout  ce  qui 
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n’eft  pas  un  dtoit  politique  ; ceft-a-dire  j quil  doit  etre 
nul  , indifférent , înapperçu.  5 de  ne  peut  pas  meme  faire  la 
matière  de  nos  difcuîfions. 

Difons  que  la  constitution  ne  lui  a donne,  a cette  faculté  $ 
ni  dans  un  feul  de  fes  articles , ni  par  une  feule  de  fes  ex- 
preflions  , un  caradère  qui  puiffe  faire  foupçonner  quelle 
ait  voulu  en  faire  un  droit. 

Difons  que  , toutes  les  fois  que  la  conftitudon  a voulu 
reconnoître  <5 c confacter  un  droit  y elle  parle  impérativement 
& poùtivement , & par  ces  mots  , A ul  ne  fera.  empectie  ; 
ou  par  ceux-ci  Les  citoyens  pourront  , Les  citoyens  ont  le 
droit.  Difons  que  tous  les  articles  qui  ont  rapport  aux^  fo- 
ciécés  particulières  ne  font  compofes  que  de  difpofuions 
prohibitives  de  négatives  , de  n en  contiennent  aucune  etc 
pofitive.  Difons  que  ce  qui  a rapport  a elles , de  qui  tend 
plus  à les  faire  difparoître  qu’à  les  reconnoître  , ne  fe  trouve 
que  dans  le  titre  des  difpofitions  generales  , tx  non  uans 
la  déclaration  des  droits. 

Mais  je'  dis  plus  que  tout  cela.  Non- feulement  la  confia- 
tution  n’a  pas  reconnu  ce  droit;  elle  ne  pouvoir  pas  le  re- 
connoître fans  ériger  en  droit  le  principe  de  fa  deftrudion. 
Donner  par  une  reconnoiffance  formelle  5c  pofitive  un  ca- 
radère d’inftitntion  politique  aux  réunions  de  citoyens  , 
c’eût  été  transformer  l’état  en  démocratie  ? non  pas  même 
en  démocratie  , mais  en  autant  de  démocraties  anarchiques 
qu’il  fe  trouveroit  de  réunions  politiques  ; c’eût  été  , de  la 
part  des  auteurs  de  ce  code,  mentir  au  gouvernement  repréfen- 
ratif  ; c’eût  été  mentir  à la  nation;  c’eût  été  \m  écrire  une 
conftitution  de  lui  en  donner  une  autre  ; c’eût  été  lui  en 
préfenter  une  d’une  main  , de  les  lui  arracher  toutes  de 
l’autre.  La  conftitution  n’a  pas  pu  vouloir  à la  fois  être  Ôc 
ne  pas  être.  Elle  n’a  pas  pu  vouloir  les  réunions^  en  ques- 
tion, elle  ne  les  a pas  voulues,  leur  droit  politique  n exifte  pas., 
J’entends  dire  que  la  conftitution  les  reconnoît , parce 
qu’elle  en  parle.  O le  plaifant  raifonnement  ! Qu’enten- 
4-s-vous  par  reconnaître  ? Suffir-il  d’être  nommé  par  la 
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conftitution  pour  avoir  droit  à une  exiftence  politique  ? Mais  » 
répond  la  réunion  politique  , elle  me  nomme  ; donc  elle  lup^ 
pofe  que  j’exifte  , ou  que  je  puis  exifter.  Mais  autant  en 
peur  dire  l'attroupement  armé  j la  conftitution  le  nomme 
auiïi , fuppofe  auftî  qu’il  peut  exifter  : cela  veut-il  dite  qu  i! 
a le  droit  d’ex i lier? 

Enfuite,  je  vous  demande, de  quelles  fociétés  parlez-vous? 
Eft  ce  de  celles  qu’un  coup  de  baguette  magique  recoin- 
pofe  en  un  jour  ôc  fait  fortir  de  tous  les  antres  révolution- 
naires ? Parlez-vous  de  tous  ces  cercles  , de  toutes  ces  réu- 
nions concentriques  ou  excentriques  , qui  vont , félon  vous  3 
embralfer  la  république  Ôc  la  conftitution  ? Parlez-vous  de 
ces  grandes  indications  qui  doivent  devenir  , dites-vous  , le 
culte  de  la  liberté  ; qui  doivent  diriger  , échauffer  l’efprit 
public  j où  les  citoyens  iront  fe  former  aux  vertus  domef* 
tiques  } où  les  arrifans  iront,  en  fe  délaifant  de  leurs  tra- 
vaux, apprendre  la  morale  j qui  remplaceront  les  temples  de 
la  raifon  , & deviendront  une  religion  patriotique?  Je  crois 
avoir  réduit  votre  peinture  en  petit.  Mais  je  cherche  où  la 
conftitution  a créé  , autorifé  Ôc  permis  ce  vafte  établiftè- 
ment  politique  , qui  eft  à lui  feul  plus  vafte  & plus  puiflant 
que  la  conftitution.  Sur  quoi  clone  peut  fe  bafer  ce  g gan  - 
te fque  édifice?  Afturément  ce  n’eftpas  fur  le  mot  foeïété par * 
ticulière  , & cependant  je  ne  trouve  aucune  autre  expreflion 
dans  l’aéteconftitutionnel  fur  laquelle  vous  puiftîez  vous  établir. 

Parlez-vous  de  fociétés  particulières  ? Mais  la  conftitution 
ne  les  établit  pas , elle  ne  leur  donne  pas  plus  de  droit  po- 
litique qu’aux  promenades  particulières.  Elle  fuppofe  feu- 
lement que  de  telles  fociétés  particulières  d’abord  , comme 
1 ont  jadis  été  les  premiers  jacobins  , pourroient  prendre 
des  caractères  de  publicité , ôc  elle  leur  défend. certains  ca- 
ractères publics.  Où  voyez  vous  U la  reconnoiftance  d’un 
droit  ? On  n’a  pas  le  droit , mais  on  a la  faculté  de  faire 
des  fociétés  particulières. 

Mais  jufqu'où  s’étend  cette  faculté  ôc  fon  exercice  dans 
||?  pays  ôc  dans  les  gouvernemens  qui  ne  fautoienc  ç\\  fair© 
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un  droit  ? Jufqu  où  dis  s’étend  ? Jufquau  point  ou  elle 
commence  à devenir  publique  5 de  par  confequent  pro  1^  ee , 
Quand  une  réunion  devient-elle  publique?  Du  moment  qu  eiie 
fort  de  la  région  de  l’anonyme  & de  V incognito  où  (e  renferment 
toutes  les  fociétés  privées  ; du  moment  quelle  fe  donne 
un  nom  , quelle  met  une  enfeigne,  quelle  entoie  des  cen- 
taines d’hommes  , quelle  imprime  & placarde  , quelle  a 
l’ambition  de  paroître  , & qu’elle  paroît  vouloir  devenir  une 
puilTauce;  qu’elle  fe  donne  pour  modératrice  ; quelle  aarelie 
des  monitoires  aux  autorités  conftituées  ; quelle  intrigue, 
qu  elle  occupe  d’elle;  quelle  inquiète;  que  fan  nom  eft  dans 
toutes  les  bouches,  8c  fa  haine  dans  tous  les  cœurs.  | c ne 
pas  le  nombre  qui  conftitue  , ce  n’eft  pas  Ja  circonle- 
rence  du  cercle  qui  fait  la  publicité.  Une  fociete  peut  et-re 
nombreufe  ; mais  inconnue  au  public  , ehe  eft  privée,  iil  e 
peut  fe  réduire  à trois  individus  ; mais  avoir  1 ambition 
de  paroître  , d’influer , de  gouverner  , elle  eft  publique.  ^ 
Je  vous  ai  prouvé  que  la  conftitution  ne  pouvoit  pas  avoir 
confacré  comme  un  droit,  1 exiftence  des  réunions  po  î- 
tiques;  je  vous  ai  prouvé  quelle  n’en  parloir  que  pour  les 
proferire  ; je  vous  ai  prouvé  quelle  ne  parlent  que  de  locietes 
particulières , 8c  que,  comme  telles , ces  fociéœs  ne  pouvoient 
-pas  être  l’objet  dune  reconnoiflance  légale,  ni  dune  dé- 
claration de  droit:  je  vous  ai  prouvé  que  l’ufage  de  ces  io- 
ciétés  netoit  que  l’ufage  d'une  faculté  ; quainfi,  comme 
réunions  politiques  , la  conftitution  les  défendoit  ; comme 
fociétés  privées , la  conftitution  ne  pouvoir  pas  meme  les 
appercevoir  ; 8c  que  fi  elle  en  avoir  patié  uiw  olj  > c etoïc 
beaucoup  moins  pour  dire  quelles  feroient , que  pour  dire 
ce  qu’elles  ne  feroient  pas. 

Je  crois  donc  que  le  projet  de  Yaublanc,  en  diflolvanc 
des  fociétés  qui  ne  repofent  8c  ne  peuvent  repofer  fur  au- 
cun droit  conftitutionnei , n’a  ni  violé  ni  pu  violer  la  cons- 
titution. , _ . . Tl* 

Maintenant,  quand  il  fe  forme  des  affiliations  puouqoes 

de  citoyens  ( & elles  font  publiques , puifque  vous  les  coa- 
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noîflez  );  quand  il  s’en  forme  de  tellement  publiques,  que* 
loin  e te  renfermer  dans  les  limites  de  toutes  les  focietés 
privée^  que  vous  ne  (auriez  connoître , elles  étaient  un 
caractère , & le  donnent  un  nom  commun  fondé  fur 
l'exercice  fuppofé  d’un  droit  qu’elles  n ont  pas  ; quand  de 
telles  allocations  font  b peu  des  fociétés  privées  , qu’elles 
fe  généralifent  dans  toute  la  République  ; li  peu  particu- 
lières , qu’elles  fe  lèvent  enfemble  à la  vue  d’un  fîgnal  don- 
né ; fi  peu  particulières  , qu’elles  font  le  fruit  d’un  fyftême 
commun  ; d peu  particulières  , que  déjà  une  correfpondance 
eft  établie  entre  elles  avant  même  qu’elles  exigent  toutes  j 
ce  qui  prouve  qu’elles  ne  font  qu’une  réfurreétion  de  toutes 
celles  qui  étoient,  c’eft  à-dire  des  jacobins  : lorfque  de 
telles  adociaticns , que  ie  gouvernement  devroit  didoudre , 
ne  lèvent  leur  tête  audacieufe  que  par  l’ordre  ou  fous  la  pro- 
tection du  gouvernement  ; lorfqu’elles  menacent  d’engloutir 
le  gouvernement  8c  la  conditution  ; lorfqu’à  leur  fujet  le 
fang  coule  dans  plus  d’une  ville  ; lorfque  le  toebn  d’alarme 
eft  ionné  dans  toutes,  fe  demander  b le  Corps  légidatif  a 
le  droit  de  faire  un  aéte  qui  les  ddlolve , c’ed  demander  d 
le  Corps  légidatif  a le  droit  de  veiller  à fa  propre  conferva- 
tion  8c  à celle  de  la  République. 

Oui , fans  doute,  s’il  ne  s’agi  doit  que  de  la  clôture  d'une 
réunion , que  d’un  aéte  particulier  ou  local , ce  feroit  le 
fait  de  l’adminidration  : mais  , lorfqu’il  s’agit  d’une  mefure 
générée  , en  vertu  de  laquelle  Le  gouvernement  8c  l’admi- 
niftracion  devront  agir,  quoique  votre  mefure  foie  du  nom- 
bre de  celles  qui  font  moins  des  lois  que  des  actes  Iégidatifs, 
quoique  votre  mefure  foit  du  nombre  de  celles  qui  embraf- 
fent  des  rapports  plus  particuliers  que  généraux  , comme 
cependant  elle  eft  générale  pour  l’objet  auquel  elle  s’adrede, 
elle  eft  cftentiellement  légidative,  elle  tient  edentiellement 
à cette  police  générale  de  la  République  , dont  les  foins  en 
grau  1 n’appartiennent  qu  à vous. 

Quand  on  pade  de  l’Angleterre , on  parle  ordinairement 
d un  pays  dont  on  croît  la  conditution  moins  libre  que  te 
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notre  ; on  parle  fans  cefle  du  grand  pouvoir  qu  y ufurpe  !ev 
gouvernement  fur  le  parlement,  Eh  bien  ! lorfque  lan  palTe 
le  go \'V‘*rnemsnt  fe  crut  menace  par  des  aflociations  dange- 
reufes  , turent-elles  diffoutes  par  un  ordre  du  roi?  Non, 
mais  par  un  ade  du  parlement.  Et  le  Corps  legiflatif,  en 
France,  fe  croiroit  moins  de  droit  5e  moins  de  pouvoir  que 
le  parlement,  d’ Angleterre  ! 

R prelcntans  du  peuple  , vous  ne  fauriez  le  penfer  ; 8c  ü 
vous  avez  balance  un  moment  d’employer  ce  pouvoir,  c eft 
eue  vous  avc.z  pu  croire  un  in£h.nt  que  les  focietes  en  quef- 
tion  avouent  un  droit  que  le  Corps  législatif  refpedera  tou- 
jo  rs  , puif  ;ue  ce  droit  eft  celui  en  verni  duquel  il  exifte  lui- 
même  , urj  droit,  conftiturionnel. 

Penieri  z-vous  que  ce  ferait  une  prérogative  du  gouverne- 
ment de  réprimer  les  ades  qui  troublent  la  tranquillité  pu- 
blique ? Je  ne  me  pas  que  ce  droit  lui  appartienne  a lui  par 
la  force  , comme  à vous  par  la  loi. 

Di  liez  vous  que  ce  font  des  ades  particuliers  qui  font  du 
redort  de  la  police  , 5c  non  de  la  législation  ; que  précilément 
puce  que  ces  ades  réfultent  de  (impies  facultés  naturelles, 
8c  non  de  droits  reconnus  8c  politiques,  ils  ne  font  julhcia- 
ble^  que  de  l’adion  adminiftrauve?  Mais  , dans  ce  cas,  vous 
n’auriez  pas  eu  le  droit  de  faire  une  loi  fur  les  paiTe-ports  , 
parce  que  c’eft  au  gouvernement  8c  non  à la  législation  , 
qu'il  appartient  de  furveiller  ceux  qui  vont  8c  viennent  ; 
vous  n’a  iriez  pas  le  droit  de  faire  une  loi  contre  les  jeux 
de  haErd  , contre  l’ufure  8c  tous  les  fléaux  de  l’immoralité  ; 
vous  n’auriez  pas  eu  le  droit  d’éloigner , par  un  ade  légis- 
latif pour  qu  îques  mStans , de  la  ville  où  liège  le  gouver- 
nement , les  hommes  que  le  gouvernement  vous  dénonça 
comme  dangereux  : 8c  cependant  ce  fut  le  gouvernement 
qui  fdlicira  de  vous  ces  ades  législatifs,  8c  cependant  vous 
ne  crûtes  pas  alors  fo  tir  de  la  fphère  de  vos  pouvoirs. 

Il  v a plus  ; je  Soutiens  que  toutes  les  mefures  qui  ten- 
dent à la  limitation  de  la  liberté  individuelle  doivent  être  ? 
dans  un  gouvernement  libre , du  reSTort  du  Corps  législatif. 
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Il  y a trop  de  danger  à ce  que  le  pouvoir  exécutif  s’empare 
de  ce  droit.  Le  befoin  de  force  lui  fait  toujours  croire  à la 
nécefîité  d’avoir  un  excédent  de  force  , 6c  jamais  il  ne  fe  def- 
failit  des  armes  que  des  circonflances  périlleufes  peuvent  lui 
avoir  une  fois  livrées.  Le  Corps  légilîatif , au  contraire , n’a 
pas  cet  intérêt.  Ainli  vous  voyez  celui-ci  reconnoître  comme 
non  avenues  les  lois  révolutionnaires  par  lefquelles  le  gou- 
vernement gouverne  encore. 

Si  donc  vous  n’aviez  pas  le  droit  en  que  (lion  , lp  confti- 
tution  eût  déshérité  le  Corps  légilîatif  de  fa  prérogative  la 
plus  elfentielle.  Mais  cette  exhérédation , elle,  ne  l’a  pu  pro- 
noncer : toutes  fes  pages  , la  divilîon  des  pouvoirs , la  nature 
du  gouvernement  repréfentatif , toutes  vos  lois  , tous  vos  actes, 
font  autant  de  témoignages  qui  parlent  en  faveur  du  droit 
inaliénable  qu’a  le  Corps  législatif  de  prendre  les  mefures 
générales  qui  intérelTent  en  grand  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique. 

La  nouvelle  rédaction  n’oflre , félon  moi , qu’une  abdi- 
cation de  votre  pouvoir , n’oflre  qu’une  mefure  foibie  6c 
timorée  qui  enhardira  les  ennemis  de  l’ordre  plus  quelle  ne 
les  comprimera. 

. A q ui , dans  ces  momens  de  1 infurreétion  générale  des 
clubs  & des  alîociations  politiques  , livrez-vous  le  droit  de 
les  réprimer  partiellement  ? A des  adminiftrations  locales  , 
foibles  dans  leur  compolition  , foibles  par  la  dépendance 
dans  laquelle  elles  fe  trouvent  de  leurs  fupérieurs  ; à des 
adminiftrations  qui  fe  fouviennent  encore  d’avoir  eu  pour 
dominateurs  & pour  maîtres  ces  mêmes  clubs  ; a des  hommes  , 
qui  vont  craindre  les  vengeances  & les  perfécutions  j à des 
hommes  qui  vont  calculer  les  chances  du  fuccès  de  ces 
clubs,  & calculeront  en  conféquence  le  degré  de  réfiftance 
ou  de  complaifance  qu’ils  emploieront  • à des  hommes  qui 
vont  le  trouver  obligés  de  tranfiger  avec  toutes  les  pallions 
ôc  avec  l’intérêt  de  la  confervation  de  leurs  places.  Ainli  l’on 
va  voir  des  clubs , foutenus  par  une  autorité  fupérieure  , pro- 
voquer la  deftitution  des  adminiftrations  qui  leur  auront  fait; 
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îa  guerre.  Ce  fera  dans  les  clubs  que  fe  placeront  tous  les 
ambitieux  qui  voudront  remplacer  ceux  qu’ils  auront  fait 
deftituer.  Vous  allez  voir  ces  clubs  devenir  le  levier  qui 
déplacera  les  adminiftrations.  Les  rixes  , les  provocations  de 
tour  genre  lont  fufcitées  dans  toute  la  France  : une  poignée 
de  brigands  ameutera  par- tout  contre  eux  8c  provoquera  des 
ra/Temblemens,  Selon  la  KardielTe  des  uns  ou  la  foiblelle  des 
autres , Tadminiftration  fera  forte  ou  foible»  On  verra  triom- 
pher ici  le  club  qui  aura  été  renverfé  ailleurs;  on  verra,  dans 
ces  luttes  fangîantes , les  adminiftrations  prononcer  au  gré  de 
la  force , au  gré  de  la  peur,  rarement  au  gré  de  leur  confcience  ; 
on  verra  le  club  profcrit  dans  une  commune  fe  relever  dans 
une  autre  ; on  verra  les  adminiftrations,  détournées  de  leurs 
pacifiques  emplois,  devenir  des  arbitres  de  combats;on  les 
verra  dénoncées  pour  avoir  fait  leur  devoir,  dénoncées  pour 
ne  lavoir  pas  fait:  enfin  c’eft  la  guerre  déclarée  entre  tous 
les  pouvoirs , entre  toutes  les  autorités  , entre  les  citoyens. 

Et  tout  cela  parce  que  quelques  miférables  tremblent 
que  la  conftitution  n’amène  Tordre  , que  Tordre  n’amène 
la  juftice , 8c  que  la  juftice  ne  prononce  leur  fentencei 

Et  tout  cela  parce  que  dans  les  dernières  éle&ions  le  vceu 
du  peuple,  long-temps  comprimé,  a prononcé  a certains 
hommes  l’arrêt  folemnel  cte  Ton  mépris! 

Oui,  reprélenrans  du  peuple  , je  vous  Tattefte  , c’eft  de 
ce  moment  que  date  le  projet  de  rouvrir  les  clubs.  Oui , 
je  vous  i’attefte  , ce  jour-li  je  les  entendis  dire  : Refïufcitons 
les  jacobins,  refaifons-nous  jacobins , lions  - nous  aux  jaco-* 
bi ns.  La  patrie  eft  perdue , puifqne  nous  perdons  nos  emplois  ; 
la  patrie  eft  en  danger  fi  nous  ne  Tommes  plus  en  place. 

Oui , je  vous  Tactefte  un  des  objets  principaux  de  ces 
afiociations  eft  de  s’emparer  des  éledhons  futures  ^ eft:  de 
façonner  d’ici  li  ce  qu’elles  appellent  Tefprit  public  ; eft  de 
Te  préparer  une  majorité,  ou  du  moins  une  minorité  fyftéma- 
tifée  , dans  ies  ailemblées  primaires  ; eft  enfin  de  rétablir  le 
beau  règne  de  1793.  » 

Quelques  grandes  villes , plus  fécondes  en  nuances  d’opL 


mon  f verroient  aujourd’hui  s’ouvrir  quelques  réunions  compo- 
fées  d’hommes  moins  ennemis , je  le  veux  croire , de  laconfti- 
t mion  *•  mais  il  cft  de  ia  nature  de  ces  fortes  de  réunions 
de  n ette  jamais  deux  jours  femblables  à elles-mêmes.  Un 
recrutement  infennb'e  y amène  de  proche  en  proche  , & par 
des  tranfitions  fugitives  , les  hommes  même  contre  lefquels 
elles  fe  font  compoféeç.  Dans  les  grandes  villes  il  fe  formerait 
bientôt  autant  de  clubs  qu’il  y auroit  de  couleurs  d’opinions». 
J’ignore  de  quelle  manière  le  gouvernement , dans  des  mô- 
me ns  critiques,  trouveroit  un  fyllême  d’équilibre  entre  toutes 
ces  puiffances  : mais,  dans  les  villes  d’une  moindre  étendue  5 
les  diflentimens  politiques  fe  partagent  ordinairement  en 
deux  partis  plus  ou  moins  égaux.  Si  i’un  des  deux  l’emporte r 
îi  n'y  aura  qu’un  club  dominateur  ; îa  liberté  y fera  écrafée, 
la  volonté  des  aflemblées  primaires  fera  comprimée  , les- 
choix  feront  commandés  par  Frntrïgue  ou  la  terreur.  Si  les 
deux  partis  fe  balancent , vous  aurez  la  guerre  civile  ; la 
paix  & le  bonheur  feront  bannis  des  familles;  des  fobri- 
quets  injurieux  vont  faire  dans  chaque  ville  deux  armées  tou- 
jours prêtes  à en  venir  aux  mains  ; vos  futures  aiTemblées 
primaires  feront  des  champs  de  bataille  où  l’audace  Sc  la 
violence  fe  difputeront  les  emplois  publics  : la  France  entière- 
ne  fera  plus  qu’une  vafte  arène  de  gladiateurs , offrant  L 
l’Europe,  fouriant  de  pitié,  le  fpeétacle de  la  libér  é traînée 
«Sc  déchirée  en  lambeaux  par  fes  propres  enfans.  Tel  fera; 
l’ouvrage  des  clubs. 

Mais  pourquoi  recourir  aux  trop  certaines  préemptions 
de  l’avenir  , lorfque  déjà  de  toutes  parts  vous  entendez  les 
plaintifs  accens  des  vidâmes  de  ce  délire  politique  ? Déjà. 
Marieille  , Touîoufe  , Bordeaux,  Alby,  ont  vu  couler 
le  fang  français.  Déjà  des  facrifices  humains  ont  inauguré 
l’ouverture  des  temples  du  jacobinifme.  Qui  de  vous  n’a. 
pas  reçu  les  récits  les  plus  effrayans  ? qui  de  vous  n’eft  pas 
dépohtaire  des  alarmes  ou  des  plaintes  de  vos  communes 
refpedives  ? Attendrez-vous  que  le  gouvernement  vous  eu 
in.ft.ru  ife  ? Mais  c’efl  lui  qui  les  a rouverts , ces  antres  de  Fanar- 
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clïie.  Attendrez- vous  de  lui  les  mefures  qui  répriment  ces 
défordres  ? Mais  je  vais  vous  prouver  que  c’eft  lui  qui  les 
excire  : oui  e’eft  lui,  & je  le  prouve.  Ces  fociérés  n’exiltoient 
pas  hier.  Pourquoi  ? parce  que  le  gouvernement  ne  vouloir 
pas  qu’elles  exiftaftent.  La  conftkution  qu’on  réclame  au- 
jourd’hui , les  prétendus  droits  qu’on  invoque  aujourd’hui , 
exiftoienc  hier  , comme  aujourd’hui.  Pourquoi  n’y  avoit-il 
donc  pas  de  clubs  ? c’eft  parce  que  le  gouvernement  ne  le 
vouloir  pas,  je  défie  qu’il  y ait  une  autre  raifon.  Les  clubs 
exiftent  aujourd’hui,  le  gouvernement  ne  les  empêche  pas  * 
donc  le  gouvernement  veut  qu’ils  exiftent.  Ne  pas  empêcher  , 
c’eft  ordonner;  Lifter  faire,  e’eft  faire;  ne  pas  défendre,  c’eft 
permettre  : celui  qui  feul  peur  défendre  ôc  ne  défend  pas , 
permet;  & celui  qui  permet  en  ce  genre,  commande. 

Et  r on  voudrait  quJabdiquant  la  furveillance  générale 
de  la  République  , vous  vous  en  rapportaftlez  aux  membres 
du  gouvernement  , du  foin  de  défendre  ce  qu’il  ordonne  5 
du  foin  de  proferire  ce  qu’il  protège!  Sans  doute,  quand  le 
Diredfoire  fait  ce  que  lui  preferit  l’ordre  public , vous  n’avez 
rien  à faire.  Lorfque  l’an  paffé  il  vous  tint  fur  les  clubs  , 
qui  tentèrent  de  fe  recréer,  le  langage  que  nous  vous  tenons 
en  ce  moment , lorfqu’il  ferma  de  lui- même  les  clubs  que 
nous  vous  demandons  aujourd’hui  de  fermer  , fans  doute 
vous  putes  vous  difpenfer  de  faire  une  loi , faction  du  gou- 
vernement la  rendit  inutile.  Aujourd’hui  que  cette  aélion 
cefte , & que  l’ordre  public  eft  par- tout  violé  Sc  menacé  , 
a qui  donc  appartient-il , ftnon  au  Corps  légiflatif,  de  pro- 
téger l’ordre  public  contre  l’inaétion  ou  i’omilîion  du  gou- 
vernement ? 

Yaublanc  vous  a prouvé  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  t 
que  vous  avez  éminemment,  par  la  conftitution,  le  droit  de 
prononcer  fur  tout  ce  qui  incérefte  l’ordre  public.  Placés  au 
îommet  de  la  République,  furveillans  naturels  de  tous  les 
furveillans  de  la  tranquillité  générale , c’eft  à vous  qu’il  ap- 
partient de  prévoir  toutes  les  caufes  de  défordre,  tk  de  les 
réprimer  a leur  naiftance»  Attendrez  - vous  qu’un  fyftêtne 
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d’infurre&ion  ait  été  définitivement  organifé  contre  vous  I 
attendrez- vous  que  les  bandes  des  conjurés  foient  en  mar- 
che , tx  qu’enveloppés  de  toutes  paits  vous  n’ayez  plus  à invo- 
quer d’autre  reffource  qu’une  vaine  refponfabiiité  ? À qui 
donc  appartient  le  droit  de  prononcer  la  diffolution . non  des 
Sociétés  particulières  , mais  d’alTociaiions  qui  s’arrogent  un 
caractère  de  publicité  auffi  menaçante  ? 

Si  ce  n’eft  pas  vous  , repréfentans  du  peuple , qui  devez 
décider  ces  chofes,  j’avoue  que  je  ne  fais  plus  ce  que  nous 
iommes  ici.  Si,  pendant  que  nous  faifons  des  lois,  il  exilte 
un  autre  pouvoir  capable  de  chercher  à votre  autorité  des 
contre-poids  dans  des  afTemblées  politiques  déjà  plus  nom- 
breufes  que  le  fénat  français  j h , pendant  que  vous  prenez 
des  réfolucions,  il  exifte,  par  la  volonté  du  gouvernement,  un 
corps  autre  que  le  Confeii  des  Anciens , qui  exerce  fur  vos 
aétes  la  cenfure  & le  contrôle  d’un  fuffrage  public  * Sc  fi  , 
après  huit  ans  de  révolution , vous  confenrez  à defcendre  à 
cet  excès  de  baffefTe  qui  déjà  vous  feroit  courber  la  tête  fous 
le  joug  de  quelques  faéheux  ameutés  contre  vous  * fi  vous 
ne  prévoyez  pas  les  terribles  conféquences  de  cette  foiblefTe 
& les  fuites  de  cette  humiliation  , fi  vous  ne  voyez  pas  que  le 
faiut  de  la  B^épubhqtie  eft  dans  la  dignité  du  corps  des  re- 
préfentans du  peuple  , fi  vous  cherchez  votre  falut  ailleurs 
que  dans  le  fentiment  de  votre  dignité  : oui , je  le  déclare  , 
je  vous  le  prédis,  c’en  ell  fait  de  la  République  & de  vous  * 
vous  périrez  avec  ignominie.  Je  partagerai  vos  dangers  , mais 
je  n’aurai  point  partagé  votre  honte. 

Comme  je  penfe  vous  avoir  prouvé  que  les  réunions  poli- 
tiques n’ont  aucun  droit  reconnu  par  la  confticution  \ 

Comme  je  penfe  vous  avoir  prouvé  que  le  Corps  légif- 
latif  a éminemment,  & fans  aucun  doute,  le  droit  de  pronon- 
cer fur  toutes  les  perturbations  de  l’ordre  public  ; 

Comme  je  penfe  qu’il  feroit  ridicule  de  faire  une  loi 
fur  des  fociétés  privées , ôc  impofïible  d*en  faire  une  contre 
des  fociétés  publiques  ; 

Comme  je  vous  ai  fait  voir  que  jamais  danger  plus  im- 
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snlnent  n’a  menacé  l’ordre  public  par  un  concours  plus 
effrayant  d’affociations  publiques  ; ^ 

Comme  je  vous  ai  montré  que  le  nouveau  projet  de  la 
commiffion  , loin  d’être  un  remède  au  mal,  neferoit  qu’un 
topique  dénloire  qui  l’accroîtroit  encore  ; 

J invoque  avec  confiance  la  queftion;  préalable  fur  Sa 
nouvelle  rédaftion  , & je  perfide  à demander  que  le  projet 
de  Vaublauc  , qui  a obtenu  la  priorité,  & dont  l’urgence  a 
deJa  été  decretee  f fou  mis  au*  voix  & adopté*  " 
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Paris*  chez  Baudouin  , Imprimeur  du  Corps 
place  du  Carroufei , N°.  66a, 


